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La promotion de l’abbé Spina au sein du diocèse de Toulouse a d'autant plus créé la stupeur que ce prêtre a été condamné dans le passé pour viol sur mineur. Tandis qu’un fanzine catho-grinçant s’est emparé de l'affaire pour la dénoncer, un évêque dénonce un pardon déconnecté des victimes.

La nomination de l’abbé Spina n’en finit pas de faire des vagues dans le milieu catholique. Condamné en 2006 par la justice à cinq ans de prison pour un viol sur un mineur commis en 1993, ce prêtre aujourd'hui âgé de 65 ans vient d’être promu par Monseigneur de Kerimel archevêque de Toulouse comme « chancelier » du diocèse et délégué épiscopal aux mariages. Le chancelier est en charge de l'établissement et de la conservation des actes officiels de l'archevêque, il apporte également des conseils sur l'administration des sacrements aux prêtres et aux paroisses. Jusqu'alors l'abbé Spina travaillait aux archives mais dans l'ombre. Un communiqué de presse signé par plusieurs collectifs de victimes d’établissements scolaires religieux (dont Ustarritz, Betharram, Dax, Riaumont, Sainte-Croix des Neiges etc.) s’est élevé contre cette nomination et demande à l’Église catholique « l’interdiction stricte et définitive d’exercer tout ministère pour les prêtres et les religieux condamnés pour des violences, qu’elles soient physiques, sexuelles ou psychologiques, sur des enfants ou des adultes. »

À LIRE AUSSI : Affaire Bétharram : François Bayrou, l’oubli sélectif comme ligne de défense
Dans les années 90, la victime, lycéen à Notre-Dame de Bétharram près de Pau voulait devenir séminariste. Le directeur de l'établissement, le père Carricart, dont on sait désormais qu'il était un des principaux agresseurs de Bétharram a abusé de l'adolescent de 16 ans avant de le présenter à Dominique Spina qui était en charge des vocations. L'abbé Spina va devenir son directeur spirituel et l'abuser pendant deux ans. L’épisode a inspiré une équipe de dessinateurs chrétiens qui taillent l’évêque de Toulouse, façon Canard enchaîné, dans les dessins satiriques de « Miséricorde magazine », un fanzine gratuit consultable depuis le 21 juillet. Les auteurs de ce « magazine qui se lit les yeux fermés » ont rédigé une interview sans langue de buis d'un certain Monseigneur Gargamel. Sa devise et ses armoiries ? « Là où l'œil ne va pas, la paix s'installe ». Grinçant, le magazine raconte « Le secret d'une journée d’écoute réussie » de victimes. Selon l'évêque caricaturé, l'idéal « est d'avoir une bonne cellule d'écoute qui filtre les victimes présentables, des autres qu'il vaut mieux écarter. ». Dans la page psycho, il est conseillé d'enterrer les dossiers pendant les vacances : « Un bon archivage, loin, profond, inaccessible. Et surtout, ne jamais utiliser les mots “preuve” ou “réparation”. Préférez “chemin de résilience” et “blessure à accompagner dans la discrétion.” ».

À LIRE AUSSI : Abus sexuels dans l’Église : "Tout indique que le Pape François a levé l’excommunication de Marko Rupnik"
Ce premier numéro de « Miséricorde Magazine » a pris au mot l’évêque de Toulouse lequel évoque dans un communiqué du 10 juillet la « miséricorde » pour justifier cette nomination : « Il est vrai que l’abbé Spina a accompli une peine de 5 ans de prison dont un avec sursis pour des faits très graves qui se sont déroulés il y a près de 30 ans ». Mais « il n’exerce plus de charge pastorale, sinon celle de célébrer l'Eucharistie, seul ou exceptionnellement pour des fidèles. Considérant que nous n’avons rien à reprocher à ce prêtre depuis ces 30 dernières années pour des faits susceptibles de faire l’objet de poursuites (...), j’ai choisi de le nommer dans cette fonction administrative », indique-t-il. Le droit canonique qui précise qu'un chancelier doit être « de réputation intègre et au-dessus de tout soupçon ». L'évêque affirme « qu’on peut dire ça aujourd’hui du père Spina ».

Après tout, la victime, elle a déjà « obtenu justice » puisque son violeur a purgé sa peine. Et il va encore plus loin assurant que « ne pas faire miséricorde, c’est rétablir une forme de peine de mort » pour le violeur. La victime, elle, relève surtout que le prêtre en question a toujours minimisé les faits pour lesquels il a été condamné. Les expertises psychiatriques de l’époque parlent « d’une absence de sentiment de culpabilité et d’une structure de personnalité perverse ». Il n'a par ailleurs jamais été relevé de son état clérical. Jusqu'en 2016, il exerçait même dans plusieurs paroisses toulousaines où il assurait le catéchisme auprès d'enfants. Il n'a été recasé aux archives qu'à l'occasion d'un autre scandale, lyonnais cette fois, celui de l'affaire Barbarin. On repassera pour la prudence. « Même s’il n’est plus au contact d’enfants, c’est un symbole terrible que de le réintégrer. Prêtre, c’est le seul métier où vous réussissez à vous recaser malgré des crimes abominables », a indiqué Frédéric, furieux, à Charlie Hebdo.

« Il pourrait prendre un emploi ordinaire comme tout citoyen »

L'évêque de Toulouse n'est pas soutenu par tous ses coreligionnaires. Pour Monseigneur Hervé Giraud, évêque de Viviers en Ardèche, cette nomination est même « inacceptable et intenable ». Ce dernier a mis publiquement en cause la décision: « Je ne vois pas pourquoi un prêtre ayant purgé sa peine ne pourrait pas prendre un emploi ordinaire comme tout citoyen. », dit-il. « Lʼarchevêque de Toulouse parlait de « principe de miséricorde » mais je me suis dit que nous n’avions vraiment pas la même notion de la miséricorde. Qui doit faire miséricorde ? Je ne pense pas quʼun évêque puisse faire miséricorde sans prendre en compte les personnes victimes. Certes, ce n’est pas simple car il faut bien veiller aussi à lʼavenir du prêtre mais il y a bien dʼautres manières de lui ouvrir un chemin de vie », a-t-il indiqué à La Vie, assurant dire tout haut ce que beaucoup pensent tout bas, y compris des évêques.

À LIRE AUSSI : Commission d'enquête parlementaire sur Bétharram : 140 personnes entendues, et après ?
Il ajoute : « Je voyais que cette opinion publique, il fallait qu’elle s’exprime par une voix un peu plus épiscopale, et qu’on avait tellement travaillé à se mettre à l’écoute des victimes pendant des années, on arrivait à trouver une attitude juste vis-à-vis d’elles, à se mettre de leur point de vue, vraiment il ne faut pas qu’on revienne en arrière. Bien sûr, il ne faut pas de double peine pour ce prêtre, mais il y a d’autres manières de lui confier un avenir et pas forcément en donnant une mission qui demande une intégrité assez forte. ».

